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Projet de décret modifiant plusieurs décrets statutaires relatifs à des corps de fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat

La partie du projet de décret soumis à la commission des statuts du 27 octobre modifie cinq décrets de corps de fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat à statut particulier ministériel en vue de les adapter aux dispositions des accords signés le 25 janvier 2006 entre le gouvernement et des organisations syndicales qui prévoient notamment une restructuration de l’ensemble des corps de la catégorie C.

Ce projet introduit des dispositions notamment inspirées de celles prévues dans les nouveaux statuts communs d’adjoints administratifs, d’adjoints techniques et d’adjoints techniques de laboratoire des administrations de l’Etat présentés lors des séances des 13 juillet et 29 septembre 2006.

Le décret modifiant les décrets statutaires des corps de la catégorie C pris dans sa globalité (projets initial et complémentaires des 13 juillet, 29 septembre et 27 octobre) est composé de plusieurs titres, chaque titre correspondant à un ministère. Chaque titre est ensuite divisé en autant de chapitres qu’il y a de décrets statutaires à modifier au sein d’une même administration.

1) Champ couvert par le projet :

Le projet de décret, soumis à la commission des statuts du 13 juillet dernier, comportait les modifications des textes statutaires concernant les corps suivants :

- corps d’accueil, de surveillance et de magasinage du ministère de la culture,

- corps des adjoints des impôts,

- corps des agents d’administration du Trésor,

- corps des agents de constatation des alcools,

- corps des dessinateurs du MINEFI.

Le complément de décret, soumis à la commission des statuts du 29 septembre 2006, concernait les corps suivants :

- corps des adjoints de contrôle de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes,

- corps des agents de constatation des douanes,

- corps des agents sanitaires et des adjoints sanitaires,

- corps des adjoints d’administration de l’aviation civile,

- corps des syndics des gens de mer,

- corps des ouvriers d’entretien et d’accueil, des ouvriers professionnels et des maîtres ouvriers des établissements d’enseignement de l’éducation nationale,

- corps des personnels de magasinage de bibliothèques,

- corps des personnels techniques et administratifs de recherche et de formation de l’éducation nationale,

- corps des fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques,

- corps des établissements suivants : CNRS, INSERM, INRA, IRD, INRETS, INRIA, INED, CEMAGREF,

- corps des agents de l’électronique et des agents de transmission et de l’électronique du ministère de la défense,

- corps des fonctionnaires de l’OFPRA,

- corps des agents techniques d’éducation de la protection judiciaire de la jeunesse,

- corps des ouvriers d’entretien et d’accueil, des ouvriers professionnels et des maîtres ouvriers des établissements d’enseignement agricole publics,

- corps des personnels techniques de formation et de recherche du ministère de l’agriculture

Le complément soumis à la commission des statuts du 27 octobre 2006 concerne les corps suivants :

- corps des dessinateurs (service de l’équipement),

- corps des experts techniques des services techniques du ministère de l’équipement, du logement, de l’aménagement du territoire et des transports,

- corps des agents d’exploitation des travaux publics de l’Etat et au corps des chefs d’équipe d’exploitation des travaux publics de l’Etat,

- corps des agents techniques de l’environnement,

- corps des agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale.

2) Typologie des modifications introduites dans le projet soumis à la séance du 27 octobre:

Sur les cinq corps :

- deux corps ont deux niveaux de grade, classés en échelles 5 et 6 de rémunération ; il s’agit du corps des experts techniques des services techniques du ministère de l’équipement, du logement, de l’aménagement du territoire et des transports et du corps des agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ;

- deux corps ont trois niveaux de grade, classés en échelle 4, 5 et 6 de rémunération ; il s’agit du corps des agents techniques de l’environnement et du corps des dessinateurs ;

- un corps a quatre niveaux de grade, classé en échelle 3,  4, 5 et 6 de rémunération ; il s’agit du corps fusionné des agents d’exploitation des travaux publics de l’Etat et des chefs d’équipe d’exploitation des travaux publics de l’Etat.

Globalement les modifications statutaires dans chacun des corps de ce décret ont trait aux missions, au recrutement, à l’avancement et au détachement. Elles se composent également de dispositions transitoires.

Dispositions à caractère pérenne 


1° - Dispositions générales

Les grades constitutifs du corps sont nommés, les missions confiées aux agents du corps, voire aux agents de certains des grades du corps sont déterminées.


2° - S’agissant du recrutement

Le recrutement s’effectue à deux niveaux de grade pour les personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat (en échelle 3 sans concours et en échelle 4 sur concours et diplôme), à un seul niveau de grade et sur concours pour les quatre autres corps, en échelle 4 pour les corps des agents techniques de l’environnement et celui des dessinateurs, en échelle 5 pour le corps des experts techniques et celui des agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale. 

Dans le grade de base situé en échelle 3 de rémunération, le mode de recrutement s’opère au moyen d’une commission de sélection qui établit une liste d’aptitude par ordre de mérite. Aucune condition de diplôme n’est exigée pour ce mode de recrutement qui conserve le caractère social du recrutement sans concours instauré dans l’ex échelle 2 pendant cinq ans par la loi dite « SAPIN » et s’aligne sur les dispositions pérennes de recrutement en vigueur dans la fonction publique territoriale.

Dans le premier grade d’avancement correspondant à l’échelle 4 de rémunération, le recrutement s’opère de la même façon que précédemment, c'est-à-dire par la voie d’un concours externe sur épreuves sous condition de diplôme et par la voie d’un concours interne ouvert aux fonctionnaires et aux agents non-titulaires des trois fonctions publiques.

Dans le second grade d’avancement correspondant à l’échelle 5 de rémunération, le recrutement s’opère par concours externe et interne sur épreuves.


3° - S’agissant de l’avancement

La promotion au grade supérieur est désormais subordonnée à l’acquisition d’une expérience professionnelle suffisante dans le grade d’exercice. Cette exigence se traduit par une condition de durée de services effectifs dans le grade. 

L’instauration de cette période de services effectifs dans chaque grade est également rendue nécessaire par le nouveau mécanisme de reprise des services antérieurs prévu par le décret d’organisation des carrières de la catégorie C -n°2005-1228 du 29 septembre 2005- permettant un classement initial des agents dans le corps à un échelon déjà élevé dans le grade de recrutement.

Les modalités d’avancement sont les mêmes que celles figurant dans les trois statuts communs et dans l’ensemble des statuts du décret balai, à l’exception du  corps des personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat, pour lequel le ministère de l’équipement a retenu des modalités spécifiques d’avancement pour le passage de l’échelle 4 à l’échelle 5. 

L’avancement au troisième grade, classé en échelle 5, s’opèrerait en effet selon deux modalités, le  concours professionnel et l’avancement au choix, alors que les autres projets de statuts ne retiennent que la modalité du choix.

4° - S’agissant du détachement

Les dispositions traditionnelles en matière de détachement dans le corps sont rappelées et prévoient que les agents détachés peuvent être intégrés au terme d’un an de détachement.

Dispositions transitoires
Les dispositions transitoires sont de même nature et poursuivent le même objet dans les différents statuts. Elles déterminent les conditions d’intégration dans les corps restructurés des agents issus des corps antérieurs :

- la définition des grades d’intégration et les modalités de reclassement,

- le maintien des droits acquis par divers agents des corps intégrés, ceux ayant la qualité de stagiaires, ceux inscrits sur des tableaux d’avancement, ceux inscrits sur des listes d’aptitude, ceux ayant bénéficié de majoration d’ancienneté

- l’assimilation des services effectués dans le corps d’origine à des services effectués dans les corps et grades d’intégration,

- les conditions de fonctionnement des CAP des corps affectés par la restructuration.

Au vu de l’existant, le ministère de l’équipement a souhaité faire bénéficier les agents qui relèvent du corps des personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat de dispositions dérogatoires spécifiques pour les conditions de promouvabilité dans les échelles 5 et 6. Un dispositif transitoire de six ans serait mis en place qui permettrait de rejoindre, à l’issue, les conditions pérennes d’avancement de grade. 

Enfin, le ministère de l’équipement, toujours pour la filière exploitation, a souhaité pouvoir procéder au reclassement en échelle 4 de ses agents classés en échelle 3 en deux tranches annuelles au lieu des trois tranches annuelles prévues pour l’ensemble des autres corps. Dès lors que les 2/3 du corps vont être transférés dans le cadre de la décentralisation et que le ministère de l’équipement a les disponibilités budgétaires, il est paru opportun d’accéder à cette demande, afin de faciliter l’intégration des agents transférés dans les cadres d’emploi de la fonction publique territoriale.
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